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Relevé des décisions issues  de la 98ème réunion du CE

Référence Décisions Statut Observation

98-2

Le Comité Exécutif tiendra une réunion
spéciale dont la date reste à fixer pour
exploiter le Rapport Contextuel ITIE-RDC 2017-
2018 et le Rapport de Conciliation ITIE-RDC
2017, ainsi que leurs recommandations.

98-3

Concernant le  calendrier d’actualisation du
Plan de Travail du Comité National de l’ITIE-
RDC ,le Comite Exécutif demande au ST
d’actualiser les dates de réalisation des
activités en tenant compte du retard accusé et
de lui proposer un calendrier réaménagé  pour
son adoption en ligne par  les membres avant
le 28 février 2020.

Exécutée

98-4-a

Le Comité Exécutif met sur pied une
Commission composée de 3 personnes et
chargée de suivre les recommandations de
l’audit de 2015.

Non exécutée

98-4-b

Le Secrétariat Technique demandera à chaque
Collège de lui envoyer le nom de la personne
devant faire partie de ladite Commission. Non exécutée

98-4-c
La personne désignée peut être membre du
Comité Exécutif ou Expert du Collège de
provenance

Non exécutée

98-5-d

Le Comité Exécutif recrutera un Cabinet
indépendant pour auditer les Comptes du
Comité National de l’ITIE-RDC des exercices
2016, 2017, 2018 et 2019.

Non exécutée

98-4-e

Concernant le poste de 4ième Vice-président du
CE, le CE demande au ST de mener une étude
comparative entre les pays de mise en œuvre
de l’ITIE sur la répartition des postes/ fonctions
de la présidence du Groupe Multipartite, et

Exécutée
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présentera aux membres du CE une synthèse
de cette étude pour décision dans les 48
heures qui suivent la date de la présente
réunion.

98-4-f

la suppléance des Ministres par les Secrétaires
Généraux de l’Administration Publique, En cas
de vacance de poste ou de retard dans la
formation du Gouvernement de la République,
les Secrétaires Généraux de l’Administration
Publique remplaceront chacun son Ministre de
Tutelle siégeant au C.E.

Exécutée

98-4-g

Le mandat des membres des Collèges
Entreprises Extractives et Société Civile au C.E
est de trois (3) ans, renouvelable une (1) fois. En cours

98-7

Concernant la situation financière, le CE
demande au Secrétariat Technique de lui
fournir, dans l’avenir, plus de détail dans la
présentation des dépenses réalisées.

Exécutée

98-9-a

Le GTT réexaminera le projet de décret sur la
propriété effective avec l’aide d’un Expert du
Gouvernement que désignera Madame la
Présidente.

Non Exécutée

98-9-b

le GTT initiera une note explicative à
l’attention de Son Excellence Monsieur le
Premier Ministre pour : justifier le bien-fondé
dudit projet et d’établir sa conformité avec la
législation congolaise existante sur les sociétés
commerciales.

Non Exécutée

98-9-c

Le GTT finalisera les 2 projets de décret ci-
après et les présentera au C.E pour adoption,
avant leur transmission au Gouvernement au
même moment : projet de décret portant
création, organisation et fonctionnement du
Comité National de l’ITIE-RDC et projet de
décret portant obligation de déclarer la
propriété effective des industries extractives.

En cours
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Document de la réunion du Comité Exécutif  98-0
Ordre du jour de la 98ème réunion du CE de l’ITIE-RDC : Réunion Ordinaire_ Projet

Date : 22 janvier 2020
Lieu : Salle « La Transparence » du Secrétariat Technique de l’ITIE-RDC

(1) PV des Réunions du CE des 27/11 et 18/12/2019 Pour adoption
Documents 98-1 et 98-2.
Par la Présidente du C.E

(2) Point sur la publication  du Rapport ITIE-RDC
(Rapport Contextuel  et  Rapport de conciliation)

Pour information
Documents 98-3 et 98-4.
Par le Secrétariat Technique

(3) Calendrier d’actualisation du Plan de Travail du
Comité National de l’ITIE-RDC

Pour décision
Document 97-4
Par le ST

(4) Restitution du GTT sur :

 L’analyse des recommandations de l’Audit 2015
 Décret portant création, organisation et

fonctionnement du Comité National de l’ITIE-
RDC

Pour décision.
Document 98-5

Document 98-6
Par le Président du GTT

(5) Dossier de suspension de Messieurs MACK
DUMBA et Claude KANDA, respectivement
Coordonnateur National et Responsable
Administratif et Financier

Pour décision.

Par Monsieur Jean Claude KATENDE

(6) Recrutement du Coordonnateur National de l’ITIE-
RDC

Pour décision.
Par la Présidente du C.E

(7) Situation financière du Comité National de l’ITIE-
RDC : Novembre 2019 à ce jour

Pour information.
Document 98-7
Par le Secrétariat Technique

(8) Contrats pétroliers des blocs 1 et 2 du Graben
Albertine congolais

Pour information.
Par Monsieur Jimmy MUNGURIEK

(9) Projet de décret sur la Propriété Réelle Pour adoption.
Document 98-8
Par la Commission
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Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-1 Kinshasa, le 22 Janvier 2020

PV DU CE DU 27 NOVEMBRE 2019 Par le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC

Le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC (C.E) a tenu, le 27 novembre 2019, sa 96ème réunion dans la
salle «La Transparence» du Secrétariat Technique (ST) située dans l’Immeuble William’s
Résidence, sur l’avenue Roi Beaudouin à Kinshasa-Gombe. Cette réunion est ordinaire et fait
l’objet du présent procès-verbal.

Du quorum
Madame la Présidente fait vérifier les présences par le Coordonnateur National a.i., qui
indique que le quorum est atteint et, par conséquent, le Comité Exécutif peut valablement
siéger.

Les différents collèges siégeant au C.E sont représentés de la manière ci-après :

Institutions publiques :
1. Élysée MUNEMBWE, Vice-Premier Ministre, Ministre du Plan et Présidente du C.E :

Présente ;
2. Willy KITOBO, Ministre des Mines, 1er Vice-Président du C.E, empêché et représenté

par Madame Alpha Denise LUPETU, Vice-Ministre des Mines : Présente ;
3. Claude NYAMUGABO, Ministre de l’Environnement & DD, 2ème Vice-Président du

C.E, empêché et représenté par Madame Jeanne ILUNGA, Vice-Ministre de
l’Environnement : Présente ;

4. Ida KAMONJI, Sénatrice, Représentante du Sénat : Présente ;
5. François NZEKUYE, Député National, Représentant de l’Assemblée Nationale,

empêché : A donné mandat à l’Honorable Ida KAMONJI.
6. Marcellin BILOMBA, Conseiller Principal du Chef de l'État, Membre : Présent ;

S’est excusé, Rubens MIKINDO, Ministre d’État, Ministre des Hydrocarbures, Membre :
En mission de service.

Entreprises Extractives :
7. Yvonne MBALA, Déléguée des Entreprises pétrolières, Membre : Présente ;
8. Robert MUNGANGA, Délégué des Entreprises minières publiques, Membre : Présent ;
9. Simon TUMA WAKU, Délégué des Entreprises minières privées, Membre, empêché : A

donné mandat à Mme Yvonne Mbala ;
10. Bin Nassor KASSONGO, Délégué de la Chambre des Mines/FEC, Membre, empêché : A

donné mandat à Mme Yvonne Mbala

Société Civile :
11. Jean Claude KATENDE, Déléguée de la Société Civile, Membre : Présent ;
12. Albert KABUYA, Déléguée de la Société Civile, Membre : Présent ;
13. Nicole BILA, Déléguée de la Société Civile, Membre : Présente ;
14. Jimmy MUNGURIEK, Délégué de la Société Civile, Membre : Présent ;
15. Jean Marie KABANGA, Délégué de la Société Civile, Membre : Présent.

Le secrétariat de la réunion est assuré par Madame le Coordonnateur National a.i.

La réunion s’est tenue en présence des représentants des Partenaires Techniques et
Financiers (DFID, UE, GIZ, Centre Carter, Ambassade des États-Unis et NRGI) ainsi que des
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donné mandat à Mme Yvonne Mbala ;
10. Bin Nassor KASSONGO, Délégué de la Chambre des Mines/FEC, Membre, empêché : A

donné mandat à Mme Yvonne Mbala
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Le secrétariat de la réunion est assuré par Madame le Coordonnateur National a.i.

La réunion s’est tenue en présence des représentants des Partenaires Techniques et
Financiers (DFID, UE, GIZ, Centre Carter, Ambassade des États-Unis et NRGI) ainsi que des
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Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-1 Kinshasa, le 22 Janvier 2020
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organismes étatiques (DGRAD, DGDA, CTCPM, CTR, GÉCAMINES, Min. Plan, Min.
Environnement et Min. Hydrocarbures)

Ordre du jour adopté
Après inscription de deux nouveaux points par Messieurs Jimmy MUNGURIEK et Robert
MUNGANGA, l’ordre du jour adopté par les membres se présente comme suit :

1. Adoption des PV des Réunions du CE des 07/11/2018 et 17/10/2019 ;
2. Présentation de l’état d'avancement de l'élaboration du Rapport ITIE-RDC 2017, pour

discussion et décision ;
3. Présentation, pour information, du point de situation sur l’élaboration de la Feuille

de route pour la mise en œuvre des mesures correctives issues de la validation :
Actions à mener jusqu'à la seconde validation au 16/04/2021 ;

4. Présentation, pour information de la situation financière du CN/ITIE-RDC de
novembre 2018 à ce jour ;

5. Point sur l’exécution des priorités du Comité National de l’ITIE-RDC par le Secrétariat
Technique : (i) TDR pour le recrutement d’un Consultant chargé de faire la revue des
états financiers des entreprises publiques, exercices 2017 et 2018 ; (ii) Projet de
décret portant divulgation des propriétaires effectifs des industries extractives ;

6. Information sur les contrats pétroliers des Blocs 1 et 2 du Graben Albertine congolais.

Examen des points inscrits à l’ordre du jour, débats et délibérations

I. De l’adoption des PV des réunions du CE des 07/11/2018 et 17/10/2019

Madame la Présidente rappelle aux membres que les deux PV avaient été partagés en ligne
par le Secrétariat Technique et qu’à ce jour aucun amendement n’a été enregistré. Elle
demande aux membres s’ils avaient des amendements à proposer séance tenante. Aucun
amendement n’ayant été proposé, Madame la Présidente invite les membres à manifester
qu’ils adoptaient ces PV.

Délibérations :
Les PV des réunions du Comité Exécutifs tenues le 07/11/2018 et le 17/10/2019  sont
adoptés à l’unanimité.

II. De l’état d'avancement de l'élaboration du Rapport ITIE-RDC 2017

Madame la Présidente invite le Secrétariat Technique (ST) à présenter aux membres l’état
d’avancement de l’élaboration du Rapport de Conciliation ITIE-RDC 2017 et du Rapport
Contextuel ITIE-RDC 2017-2018.

Suivant le document de travail n°96-3 présenté aux membres du Comité Exécutif par le
Secrétariat Technique, document joint au présent PV dont il fait partie intégrante, les
entreprises EPPM et ENERGULF n’ont pas déclaré à l’ITIE tandis que l’État a déclaré n’avoir
rien perçu de ces deux entreprises du secteur pétrolier.

En ce qui concerne le secteur minier, sur 108 entreprises retenues pour la conciliation, 35
dont la SICOMINES n’ont toujours pas déclaré malgré les relances du ST. Les recettes
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déclarées par l’État pour ces 35 entreprises s’élèvent à 77,91 Millions USD, soit 6,01% de
l’ensemble des recettes  déclarées par l’Etat pour le secteur minier, c’est-à-dire
1.295.599.427 $US.

S’agissant des entités de l’État, 04 des 18 entités retenues dans le périmètre n’ont pas
déclaré. Il s’agit de la Banque Centrale du Congo (BCC), du Centre d’Évaluation, d’Expertise
et de Certification des substances minérales précieuses et semi-précieuses (CEEC), de la
Direction Générale des recettes du Nord Kivu (DGRNK) et Ministère Provincial des Mines du
Nord-Kivu. Les paiements déclarés par les entreprises pour ces 04 entités de l’État s’élèvent
à  26 576 310,22$US, soit 2,05%  de l’ensemble des recettes de l’État du secteur minier.

Le ST fait observer que :

(1) l’absence de déclaration des entreprises et entités de l'État signalées ci-dessus
affecte inéluctablement l'exhaustivité des données ITIE et ne permet pas un début de
mise en œuvre des mesures correctives imposées par la validation de la RDC ;

(2) la faible implication de nouvelles autorités provinciales ne permet pas au ST de
collecter aisément les données des Provinces et des Entités Territoriales
Décentralisées (ETD), ce qui compromet l’exhaustivité des données et la qualité du
débat public en province ;

(3) la lenteur des parties déclarantes à répondre et l’absence de réponse des parties
déclarantes aux demandes de l'Administrateur Indépendant sont susceptibles de
corrompre la qualité du rapport et d’obliger le pays à ne pas respecter l'échéance de
publication fixée au 31/12/2019, ce qui entrainerait la suspension de la RDC à l’ITIE.

Le ST termine son exposé en promettant de transmettre aux membres la liste exhaustive des
entreprises et des entités de l’État qui doivent déclarer à l’ITIE et en sollicitant du Comité
Exécutif d’user de tout son pouvoir pour amener ces parties déclarantes à s’exécuter dans
les meilleurs délais.

Madame la Présidente invite les Collèges à réagir à l’exposé fait par le ST, en indiquant les
mesures concrètes à prendre au cas par cas.

Le Collège Société civile prend en considération la gravité de la situation exposée. Il fait
siennes les mesures préconisées par le ST et s’interroge pourquoi certaines entreprises et
entités de l’État résistaient à effectuer leur déclaration à l’ITIE alors que c’est une obligation
légale. La Société civile dit ne pas comprendre pourquoi certaines entités de l’État résistent à
effectuer leur déclaration à l’ITIE alors que siègent au Comité Exécutif de l’ITIE-RDC : un
représentant du Chef de l’État, deux Directeurs de Cabinet Adjoint du Premier Ministre et
une large représentation du Gouvernement central de haut niveau composée de Vice-
Premier Ministre,  Ministre d’État et des Ministres.

Le Collège Société civile exhorte les membres du Collège Institutions Publiques à s’impliquer
complètement afin de permettre à la République de tenir ses engagements dans les délais
requis car, conclut-il, le Rapport ITIE n’est pas un rapport d’une ONG mais plutôt d’un
rapport du pays.

Prenant la parole à son tour, le Collège Entreprises Extractives informe les membres que la
société ENERGULF est en cessation d’activités et qu’à toutes fins utiles, les coordonnées de
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l’Avocat-conseil de cette dernière seront transmises au ST. Il exhorte le ST à lui transmettre
rapidement la liste des entreprises qui n’ont pas encore déclaré à l’ITIE afin de les
contraindre en sollicitant l’intervention de la Chambre des Mines, des Ministère des Mines
et du Portefeuille, selon le cas.

Le Représentant de la Présidence de la République considère que Madame la Présidente a
l’autorité suffisante, en tant que Vice-Premier Ministre, de contraindre toutes les parties à
déclarer.

Délibérations :
(i) Le ST doit dresser la liste des entreprises et entités de l’État qui n’ont encore

déclaré ;
(ii) La liste ainsi dressée doit être transmise aux membres du Comité Exécutif et

déposée, pour suivi :
- à la Chambre des Mines ;
- au Ministère des Mines ;
- au Ministère du Portefeuille pour les Entreprises publiques (EP) ;
- au Ministère des Hydrocarbures, pour EPPM.

(iii) Madame la Présidente se charge d’appeler le Gouverneur de Province et le Ministre
provincial des Finances du Nord Kivu pour la Déclaration de la Régie Provinciale des
Recettes et du Ministère provincial du Nord Kivu ;

(iv) Le représentant de la Présidence de la République promet d’appuyer le ST pour la
collecte, auprès de la Banque Centrale du Congo, d’informations sur la redevance
suivi de change ;

(v) Le ST doit proposer à Madame la Présidente les lettres à adresser, une fois de plus,
aux structures étatiques et aux entreprises indociles en leur fixant la date du
31/11/2019 comme date ultime de déclaration à l’ITIE ;

(vi) Le ST doit préparer une Note d’information reprenant toutes les questions
difficiles, que Madame la Présidente présentera au Gouvernement, lors du Conseil
des Ministres du 29/11/2019. Ladite note doit être déposée à son Cabinet le
28/11/2019, avant 14 heures.

III. De l’élaboration de la Feuille de route pour la mise en œuvre des mesures
correctives issues de la validation

Madame la Présidente invite le Président du Groupe Technique de Travail (GTT), Monsieur
Jean Claude KATENDE, à faire le point sur l’élaboration de la Feuille de route pour la mise en
œuvre des mesures correctives issues de la validation. Rendant compte au Comité Exécutif,
Monsieur Jean Claude KATENDE fait le point suivant :
« Au cours de sa réunion du 17 octobre 2019, le Comité Exécutif avait pris la décision
d’élaborer une feuille de route pour l’exécution des mesures correctives issues de la
validation. Pour ce faire, il avait confié au GTT la tâche d’en élaborer le projet à lui soumettre
pour adoption.

Cependant, postérieurement à cette décision du Comité Exécutif, le ST a tenue des réunions
techniques avec la Délégation du Secrétariat International de l’ITIE en mission à Kinshasa.
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l’Avocat-conseil de cette dernière seront transmises au ST. Il exhorte le ST à lui transmettre
rapidement la liste des entreprises qui n’ont pas encore déclaré à l’ITIE afin de les
contraindre en sollicitant l’intervention de la Chambre des Mines, des Ministère des Mines
et du Portefeuille, selon le cas.

Le Représentant de la Présidence de la République considère que Madame la Présidente a
l’autorité suffisante, en tant que Vice-Premier Ministre, de contraindre toutes les parties à
déclarer.

Délibérations :
(i) Le ST doit dresser la liste des entreprises et entités de l’État qui n’ont encore

déclaré ;
(ii) La liste ainsi dressée doit être transmise aux membres du Comité Exécutif et

déposée, pour suivi :
- à la Chambre des Mines ;
- au Ministère des Mines ;
- au Ministère du Portefeuille pour les Entreprises publiques (EP) ;
- au Ministère des Hydrocarbures, pour EPPM.

(iii) Madame la Présidente se charge d’appeler le Gouverneur de Province et le Ministre
provincial des Finances du Nord Kivu pour la Déclaration de la Régie Provinciale des
Recettes et du Ministère provincial du Nord Kivu ;

(iv) Le représentant de la Présidence de la République promet d’appuyer le ST pour la
collecte, auprès de la Banque Centrale du Congo, d’informations sur la redevance
suivi de change ;
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Selon le compte rendu fait par le ST, il ressort de ces réunions :

1°que la 2ème validation de 2021 ne se focalisera pas seulement sur les 13 mesures
correctives préconisées par le Conseil d’Administration de l’ITIE, mais couvrira plutôt
l’ensemble de la Norme ITIE ;

2°que ladite validation va scruter la tournure prise par chaque exigence de la Norme afin
de noter le niveau de progression ou de régression enregistré ;

3°qu’en conséquence, il importe d’actualiser le Plan de travail du Comité National de
l’ITIE-RDC en le structurant dans le sens de la Norme afin de rechercher
l’accomplissement de chaque exigence, et pas seulement de quelques exigences ayant
posé problème à la première validation.

À l’issue des débats qui ont suivi le compte rendu fait par le ST sur ce sujet, les membres du
GTT ont décidé de proposer au Comité Exécutif, à sa prochaine réunion, d’actualiser plutôt le Plan
de travail triennal (PTT) 2018-2021 et de fixer une date butoir pour l’actualisation dudit PTT ».

En ce qui concerne la date butoir d’actualisation du PTT, Monsieur Jean Claude KATENDE
propose de la fixer à fin février 2020, afin de permettre au ST de finaliser le Rapport
Contextuel ITIE-RDC 2017-2018 et d’appuyer l’Administrateur Indépendant chargé de publier
le Rapport de Conciliation ITIE-RDC 2017.

Monsieur Robert Munganga, également membre du GTT, complète Monsieur Jean Claude
KATENDE et suggère au Comité Exécutif d’actualiser le PTT qui intègre les mesures
correctives issues de la validation, plutôt qu’élaborer une feuille de route pour l’exécution
de ces mesures.

Appuyant les deux premiers intervenants, Madame Mbala considère la proposition du GTT
comme très intéressante et précise que le Comité National dispose déjà d’un Plan de travail
qui s’étale sur trois ans jusqu’en 2021 qui est mis à jour annuellement. Elle demande au
Comité Exécutif d’accorder le temps au ST pour que ce dernier lui propose un draft
d’actualisé en février 2020.

Délibérations :
Le Comité Exécutif valide la proposition du GTT d’actualiser le Plan de travail du Comité
National de l’ITIE-RDC, afin de prendre en compte les mesures correctives issues de la
validation.

Le Comité Exécutif charge le ST de lui proposer, à sa prochaine réunion, le calendrier
d’actualisation dudit Plan de travail de façon à lui permettre de l’adopter et de le publier à la
fin du mois de février 2020, au plus tard.

IV. De la situation financière du CN/ITIE-RDC de novembre 2018 à ce jour
À l’invitation de Madame la Présidente, Madame le Coordonnateur National a.i. fait
l’économie la situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC reprise dans le document
de travail n°96-4 annexé au présent.

La dotation mensuelle du Comité National de l’ITIE-RDC n’ayant pas été décaissée depuis 2
mois, Madame le Coordonnateur National a.i. a informé les membres des efforts fournis
pour débloquer la situation auprès du Ministre des Finances, mais qui sont restés vains.
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Le Collège Société civile exhorte le Collège Institutions Publiques à accorder une attention
particulière au financement du processus ITIE en RDC, afin de permettre à la République
d’honorer ses engagements dans les délais requis. La Société civile recommande au ST de
présenter, en plus des rapports mensuels, un rapport annuel d’activités qui permettrait de
comparer les réalisations aux options levées et d’apprécier les difficultés rencontrées dans la
mise en œuvre du processus. Écartant l’hypothèse de faire participer les Entreprises
extractives au financement de l’ITIE, la Société civile demande au Gouvernement de financer
lui-même son processus de transparence et de bonne gouvernance.

Dans le souci de diversifier les sources de financement et de regagner la confiance des
partenaires techniques et financiers (PTF) qui appuyaient la mise en œuvre de l’ITIE en RDC,
le Collège Entreprises Extractives a rappelé aux membres que l’audit des comptes du Comité
National qui avait été amorcé en 2015 devait se poursuivre et que les recommandations
dudit audit devraient être exécutées. Ce Collège souligne que l’actualisation du Plan de
travail est une opportunité à saisir pour incorporer les recommandations issues dudit audit.

Délibérations :
Le Secrétariat Technique doit présenter, à la fin de chaque année, un Rapport annuel
d’activités, en plus des Rapports mensuels qu’il présente en application de l’article 23 du
Règlement Intérieur du Comité National de l’ITIE-RDC.

Le GTT est chargé de :
- rassembler et analyser la documentation sur le projet de décret modificatif du

Décret portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de
l’ITIE-RDC et sur l’audit des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC,
particulièrement sur les recommandations ;

- faire des propositions concrètes au Comité Exécutif sur les mesures à prendre au
cours de sa réunion ordinaire du 18 décembre 2019, qui aura comme points à
l’ordre du jour, entre autres, « présentation et examen des recommandations issues
de l’audit des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC ».

En ce qui concerne le recrutement d’un Coordonnateur National, le Comité Exécutif lève
l’option d’actualiser au préalable le Décret portant création, organisation et fonctionnement
du Comité National de l’ITIE-RDC.

S’agissant de la proposition du Secrétariat International de l’ITIE d’appuyer la RDC pour le
recrutement du Coordonnateur National, le Comité Exécutif décide de prendre ses
responsabilités de recruter le  Coordonnateur National conformément aux textes qui
régissent l’ITIE-RDC et les Marchés Publics congolais

V. Point sur les priorités du Comité National de l’ITIE-RDC

Madame le Coordonnateur National a.i a expliqué aux membres la nécessité d’adopter les
TDR pour le recrutement d’un Consultant chargé de faire la revue des états financiers des
entreprises publiques, exercices 2017 et 2018 ainsi que le projet de décret portant
divulgation des propriétaires effectifs des industries extractives.

En ce qui concerne le premier document, les membres sont informés que le Secrétariat
International s’est engagé à financer l’activité dont TDR et que les résultats attendus du
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Consultant à recruter comptent pour l’évaluation des Rapports ITIE-RDC 2017 et 2018, voire
pour la 2ème validation de 2021.

S’agissant du projet de décret relatif à la propriété effective, Madame le Coordonnateur
National a.i a informé les membres que ledit projet avait déjà été adopté par le GTT après
son amélioration par les parties prenantes, grâce à l’appui technique et financier de
« Natural Resource Governance Institute » (NRGI).
Délibérations :
Les membres se donnent deux jours pour lire les deux documents et les adopter en ligne.

VI. Des contrats pétroliers des Blocs 1 et 2 du Graben Albertine congolais

Monsieur Jimmy MUNGURIEK informe les membres que des pratiques s’écartant de la loi
sont observées dans le secteur des hydrocarbures. Il signale l’existence d’un Arrêté pris par
un Ministre intérimaire qui étendrait irrégulièrement une Convention arrivée à expiration. Il
soutient également qu’une société serait en montage et aurait pour objet la production du
gaz sous le régime conventionnel qui, pourtant, a été abandonné par la Loi du 1er août 2015
portant Régime Général des Hydrocarbures.

Madame Yvonne MBALA recommande à Monsieur Jimmy MUNGURIEK de bien préciser ses
préoccupations et, au besoin, d’approcher la société PERENCO pour mieux s’informer.

Délibérations :
Les membres conviennent d’inscrire ce point à l’ordre du jour de la prochaine réunion et
demandent à Monsieur Jimmy MUNGURIEK de partager les documents et les informations
quant à ce.

VII. Relevé de décisions :

(1). Des PV des réunions du CE des 07/11/2018 et 17/10/2019

- Les PV des réunions du Comité Exécutifs tenues le 07/11/2018 et le
17/10/2019  sont adoptés à l’unanimité.

(2). De l’état d'avancement de l'élaboration du Rapport ITIE-RDC 2017

- Une Note d’information reprenant toutes les questions difficiles doit
être présentée au Gouvernement lors du Conseil des Ministres du
29/11/2019. Ladite Note est préparée par le ST et déposée au Cabinet
de travail de Madame la Présidente le 28/11/2019, avant 14 heures.

(3). De la Feuille de route pour la mise en œuvre des mesures correctives
issues de la validation
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- Le Comité Exécutif valide la proposition du GTT d’actualiser le Plan de
travail du Comité National de l’ITIE-RDC, afin de prendre en compte les
mesures correctives issues de la validation.

- Le Comité Exécutif charge le ST de lui proposer, à sa prochaine
réunion, le calendrier d’actualisation dudit Plan de travail de façon à
lui permettre de l’adopter et de le publier à la fin du mois de février
2020, au plus tard.

(4). De la situation financière du CN/ITIE-RDC

- Le Secrétariat Technique doit présenter, à la fin de chaque année, un
Rapport annuel d’activités ;

- Le GTT est chargé de :
 rassembler et analyser la documentation sur le projet de décret

modificatif du Décret portant création, organisation et
fonctionnement du Comité National de l’ITIE-RDC et sur l’audit
des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC, particulièrement
sur les recommandations ;

 faire des propositions concrètes au Comité Exécutif sur les
mesures à prendre au cours de sa réunion ordinaire du 18
décembre 2019, qui aura comme points à l’ordre du jour, entre
autres, « présentation et examen des recommandations issues
de l’audit des comptes du Comité National de l’ITIE-RDC »

(5). Des TDR pour le recrutement d’un Consultant chargé de faire la revue
des états financiers des entreprises publiques, exercices 2017 et 2018
ainsi que du projet de décret portant divulgation des propriétaires
effectifs des industries extractives

- Les membres disposent de deux jours pour lire et adopter en ligne les
deux documents, soit au plus tard le 29/11/2019.

(6). Des contrats pétroliers des Blocs 1 et 2 du Graben Albertine congolais

- Il est inscrit à l’ordre du jour de la prochaine réunion, le point soulevé
par la Société civile et relatif aux contrats pétroliers des Blocs 1 et 2 du
Graben Albertine congolais. Monsieur Jimmy MUNGURIEK qui
présentera ce point est chargé de partager les documents et les
informations y afférents.
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(7). Date de la prochaine réunion
- La prochaine réunion ordinaire du Comité Exécutif aura lieu le 18

décembre 2018.

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente lève la séance.

Commencée à 14h50, la réunion a pris fin à 17h28.
Annexes (4) :

(1). Liste des présences signée ;
(2). TDR pour le recrutement d’un Consultant chargé de faire la revue des états financiers des

entreprises publiques, exercices 2017 et 2018 ;
(3). Projet de décret portant divulgation des propriétaires effectifs des industries extractives ;
(4). Situation financière du Comité National de l’ITIE-RDC Déc.2018 – Déc.2019

Fait à Kinshasa, le 27 novembre 2019

Marie-Thérèse HOLENN AGNONG Élysée MUNEMBWE TAMUKUMWE

Rapporteur Présidente du Comité Exécutif
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Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-2 Kinshasa, le 22 Janvier 2020

PV DU CE DU 18 Décembre 2019 Par le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC

Le 18 décembre 2019, le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC (C.E) a tenu sa 97ème

réunion dans la salle «La Transparence» du Secrétariat Technique (ST) située
dans l’Immeuble William’s Résidence, sur l’avenue Roi Beaudouin à Kinshasa-
Gombe.

Du quorum

Après avoir patienté pendant 1h45, soit de 14h à 15h45, Madame la Présidente
constate que le quorum n’est pas atteint.

Faisant application de l’article 7, alinéa 2 du Décret n°09/28 du 16/07/2009
portant création, organisation et fonctionnement du Comité National de l’ITIE-
RDC et de l’article 10, alinéa 1er du Règlement Intérieur du Comité National de
l’ITIE-RDC, Madame la Présidente communique aux membres présents que le
Comité Exécutif ne peut valablement statuer.

Néanmoins, avant de lever la séance, elle consulte les membres présents pour
convenir avec eux :

1° de la date de la prochaine réunion du Comité Exécutif ;
2° des modalités d’examen et d’adoption du Rapport Contextuel ITIE-RDC

2017-2018 ainsi que du Rapport de Conciliation ITIE-RDC 2017 avant leur
publication le 31 décembre 2019.

En ce qui concerne la date de la prochaine réunion, les membres présents
estiment que, sauf empêchement, le Comité Exécutif peut se réunir le
23/12/2019.

S’agissant des dispositions pratiques à prendre pour examiner et adopter les
Rapports ITIE-RDC cités ci-dessus, les membres présents ont instruit le
Secrétariat Technique :

(1) de soumettre préalablement lesdits rapports à l’analyse du Groupe
Technique de Travail (GTT) ;

(2) de les transmettre ensuite aux membres du Comité Exécutif, après
approbation du GTT, pour solliciter leurs avis de non objection et leur
adoption en ligne ;

(3) de collecter les adoptions et les avis de non objection exprimés en ligne
par les membres afin de documenter l’atteinte du quorum ;

(4) de publier les rapports au plus tard le 31 décembre 2019, si ce quorum
est atteint.

Les différents collèges siégeant au C.E sont représentés de la manière ci-après :
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Institutions publiques :

16. Élysée MUNEMBWE, Vice-Premier Ministre, Ministre du Plan et
Présidente du C.E : Présente ;

17. Willy KITOBO, Ministre des Mines, 1er Vice-Président du C.E : Présent ;
18. Marcellin BILOMBA, Conseiller Principal du Chef de l'État, Membre :

Présent ;
19. Firmin KOTO, Directeur de Cabinet Adjoint du Premier Ministre,

Membre : Présent ;

Entreprises Extractives : Aucun membre présent ;

Société Civile :

20. Jean Claude KATENDE, Déléguée de la Société Civile, Membre : Présent ;
21. Albert KABUYA, Déléguée de la Société Civile, Membre : Présent ;

Le secrétariat de la réunion est assuré par Madame le Coordonnateur National
a.i.

La réunion s’est tenue en présence des représentants des Partenaires
Techniques et Financiers (Centre Carter et GIZ) ainsi que des organismes
étatiques (FPNSS1, DGDA, Ministères du Plan, des Hydrocarbures et des
Finances)

Madame la Présidente lève la séance à 16h10.

Annexe : Liste des présences.

Fait à Kinshasa, le 18 décembre 2019

1 FPNSS : Fonds National de Promotion de Service Social

Rapporteur

Marie Thérèse HOLENN AGNONG

Coordonnateur National a.i

Présidente du Comité Exécutif

Elysée MUNEMBWE TAMUKUMWE

Vice-Premier Ministre, Ministre du Plan
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étatiques (FPNSS1, DGDA, Ministères du Plan, des Hydrocarbures et des
Finances)

Madame la Présidente lève la séance à 16h10.

Annexe : Liste des présences.

Fait à Kinshasa, le 18 décembre 2019

1 FPNSS : Fonds National de Promotion de Service Social

Rapporteur

Marie Thérèse HOLENN AGNONG

Coordonnateur National a.i

Présidente du Comité Exécutif

Elysée MUNEMBWE TAMUKUMWE

Vice-Premier Ministre, Ministre du Plan

Comité  Exécutif Comité  Exécutif

16

Institutions publiques :

16. Élysée MUNEMBWE, Vice-Premier Ministre, Ministre du Plan et
Présidente du C.E : Présente ;

17. Willy KITOBO, Ministre des Mines, 1er Vice-Président du C.E : Présent ;
18. Marcellin BILOMBA, Conseiller Principal du Chef de l'État, Membre :

Présent ;
19. Firmin KOTO, Directeur de Cabinet Adjoint du Premier Ministre,

Membre : Présent ;

Entreprises Extractives : Aucun membre présent ;

Société Civile :

20. Jean Claude KATENDE, Déléguée de la Société Civile, Membre : Présent ;
21. Albert KABUYA, Déléguée de la Société Civile, Membre : Présent ;

Le secrétariat de la réunion est assuré par Madame le Coordonnateur National
a.i.

La réunion s’est tenue en présence des représentants des Partenaires
Techniques et Financiers (Centre Carter et GIZ) ainsi que des organismes
étatiques (FPNSS1, DGDA, Ministères du Plan, des Hydrocarbures et des
Finances)

Madame la Présidente lève la séance à 16h10.

Annexe : Liste des présences.

Fait à Kinshasa, le 18 décembre 2019

1 FPNSS : Fonds National de Promotion de Service Social

Rapporteur

Marie Thérèse HOLENN AGNONG

Coordonnateur National a.i

Présidente du Comité Exécutif

Elysée MUNEMBWE TAMUKUMWE

Vice-Premier Ministre, Ministre du Plan



Comité  Exécutif Comité  Exécutif

17

Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-3 Kinshasa, le 22 Janvier 2020

Point sur la publication du Rapport ITIE-RDC  2017-2018 Par le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC

I. RAPPORT CONTEXTUEL 2017-2018:
INFORMATIONS DIVULGUEES

1. Cadre  légal et régime fiscal applicables au secteur
 Evolution légale et règlementaire observée entre les deux rapports 2016 et 2017
 Aspects fiscaux qui n’avaient pas été suffisamment soulignés dans le rapport 2016:

Complément d’informations sur le régime fiscal et douanier.
2. Procédures  d’octroi des droits miniers et pétroliers ainsi que le Registre de ces droits

Hydro: Régime  d’appel d’offres (exploration et exploitation)
Mines: Régime ordinaire: octroi par la demande, régime exceptionnel par   appel d’offres
pour les gisements documentés
Registre des droits:
Hydrocarbures : disponible en format papier, posté sur le site ITIE
Mines: disponible sur le  net, facile d’accès et format exploitable.

3. Publication des contrats extractifs
Politique contenue dans le décret de 2011  et dans les codes sectoriels,
Pratiques : publication sur les sites sectoriels et de l’ITIE. Problème exhaustivité et  non

respect du délai de publication.  Accessibilité et
exploitabilité des contrats postés sur le site Ministère des Mines.
4. Propriété réelle des entreprises extractives

Politique de divulgation consacrée dans les Code et Règlement Miniers. En attente de
l’adoption par le C.E du projet de décret sur la divulgation  de la P.R
Pratique: Depuis le rapport 2013, divulgation des propriétaires réels par les entreprises.
Taux de divulgation en 2017: 56,45% (35/62 entreprises).

5. Participation de l’Etat dans les industries extractives

Description des règles et pratiques de la relation financière entre les Entreprises publiques et
le Gouvernement;

Divulgation du niveau de participation (directe et indirecte) de l’Etat et des EP

Transactions des EP sous forme des paiements effectués à l’Etat, des Recettes reçues issues
des contrats des partenariats, des cessions des titres ou des parts du capital, des prêts et
garanties accordés..

Divulgation des dépenses quasi fiscales, problématique des avances fiscales et celle de la
divulgation des Etats financiers par les EP;

Informations complémentaires sur les pratiques attendues de la revue par les consultants,
des états financiers des  entreprises publiques exercices 2017 et 2018.
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6. Exploration, production et exportation
Informations sur la production, les exportations par matière, en quantité, en valeur et par
province
Evolution de la production et des exportations de 2013 à 2017
Parts  des exportations : 99%

7. Transferts infranationaux
Secteur pétrolier: non respect de la rétrocession des 10% des recettes de catégorie B
revenant à la province.  (Absence de l’arrêté).
Secteur minier
2017:   non respect de l’article 242, rétrocession forfaitaire  aux provinces (8,75 MUSD sur les
69,63 M attendus). De 2013 à 2017, un manque à gagner pour les provinces : 230,27MUSD.
2018: Respect de l’article 242 (Gouvernement et provinces). Non respect par les ETD.  Non
respect par CAMI et BCC (voir les 10%).

8. Projet SICOMINES
Informations sur les montants encaissés et décaissées au titre du projet et des
infrastructures. Informations sur le remboursement du prêt (83, 73MUSD en 2017).
Dividendes payés à la GCM  en 2018 (13,22 M.USD)
9. Contributions  sociales, environnementales et économiques
Dépenses sociales: Miniers (21/38 entreprises): 58,89MUSD.
Pétroliers: 210 KUSD
Dépenses environnementales: 35,70MUSD au titre de sureté  financière de réhabilitation de
l’environnement; 353,66KUSD au titre des frais environnementaux perçus par CAMI à
repartir entre services intervenants  et 273, 28KUSD perçus par ACE (suivi environnemental).
Contribution économiques: sur l’emploi (25%), dans les recettes de l’Etat, dans les
exportations (99%), au PIB…
Exhaustivité:
Informations exhaustives  en dépit de quelques données non fournies
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Fiabilité
 Sources des informations : publications officielles  sur les sites des structures étatiques ou des  entreprises
 Informations transmises et signées par les hauts responsables
 Mécanisme de fiabilisation intégralement respecté.

INFORMATIONS  NON FOURNIES PAR CERTAINES SOURCES
Ministère du Budget :
les subventions éventuelles accordées par le Gouvernement aux industries extractives et les paiements
effectués par les EP en couverture des dépenses budgétaires du Gouvernement ;
Ministère des Finances (DTO) : les données désagrégées sur les transferts
infranationaux et une explication sur l’allocation forfaitaire de la redevance
minière aux provinces ainsi que les recettes de 10% du Fonds Minier pour
les générations futures (FOMIN) perçues par la BCC ;
2° INFORMATIONS COMPLELEMENTAIRES A PUBLIER
Les conclusions du Consultant sur la revue des états financiers des EP, qui seront disponibles à la fin de
sa mission.
Premier  Ministre:
Signer et publier le décret portant organisation et fonctionnement des organismes publics chargés de
gérer les fonds pour les générations futures
Ministères Mines, hydrocarbures et  portefeuille
Respect du délai de publication des contrats
Mines et Finances
Prendre l’arrêté  interministériel  sur la répartition des frais environnementaux entre différents
intervenants
Hydrocarbures
Arrêté portant organisation et fonctionnement du Comité chargé de la coordination des interventions
sociales
Arrêté fixant les règles de gestion des fonds alloués  aux actions sociales en faveur des communautés.

Comité Exécutif
Mettre à jour le formulaire de la Redevance minière  qui tient compte de la nouvelle clé de répartition
Inviter le BCPSC en vue d’éclairer l’opinion sur certaines questions concernant SICOMINES
Gouverneurs des provinces
Respecter l’article 242 sur la répartition de la RM
Divulguer les textes pris pour repartir la RM entre entités de la province
Renforcer la transparence dans la gestion des fonds de la RM
CAMI
Compléter et corriger les NIF, décrire la pratique de l’octroi des droits
SGH
Actualiser et mettre en ligne le Registre pétrolier.
SICOMINES: Déclarer toutes les informations prévues par le formulaire.
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Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-4 Kinshasa, le 22 Janvier 2020

Présentation du Rapport  de Conciliation Par le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC

LIBELLES PETROLIER MINIER

PERIMETRE DES ENTREPRISES Réconciliation: 11
Unilatérale : 01

Réconciliation: 107

PERIMETRE DES ENTITES DE L’ETAT 05
01 EP

06
10 DRP
01 MINISTERE PROVINCIAL
08 EP

SEUIL DE MATERIALITE Aucun 500KUSD  au niveau national
20KUSD au niveau infranational
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2. Revenus du secteur

Secteur minier

Entreprises
minières
privées

Gécamines Autres EP
minières

Revenus (en
millions de

USD)
%

Trésor 795,88 1,52 4,88 802,28 53,99%
Gécamines 360,95 - - 360,95 24,29%
Régies financières (Fonds propres) 132,10 3,46 0,02 135,58 9,12%
DRP 176,31 1,60 0,41 178,32 12,00%
Autres EP minières 8,84 - - 8,84 0,59%

Total 1 474,07 6,58 5,31 1 485,97 100,00%

Entreprises
pétrolières

privées

Entreprise de
transport

privée

EP pétrolière
(SONAHYDROC)

Revenus
(en

millions
de USD)

%

Trésor 186,66 4,75 0,12 191,52 97,47%
Régies financières (Fonds propres) 2,10 - 0,01 2,11 1,07%
EP pétrolière (SONAHYDROC) 1,76 - - 1,76 0,90%
SGH 0,95 - - 0,95 0,48%
MEDD 0,15 - - 0,15 0,08%

Total 191,61 4,75 0,13 196,50 100,00%
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Entreprises
minières
privées

Gécamines Autres EP
minières

Revenus (en
millions de

USD)
%

Trésor 795,88 1,52 4,88 802,28 53,99%
Gécamines 360,95 - - 360,95 24,29%
Régies financières (Fonds propres) 132,10 3,46 0,02 135,58 9,12%
DRP 176,31 1,60 0,41 178,32 12,00%
Autres EP minières 8,84 - - 8,84 0,59%

Total 1 474,07 6,58 5,31 1 485,97 100,00%

Entreprises
pétrolières

privées

Entreprise de
transport

privée

EP pétrolière
(SONAHYDROC)

Revenus
(en

millions
de USD)

%
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Résultats des travaux de rapprochement
Les écarts n’ayant pas pu être rapprochés s’élèvent à 4 077 USD pour le secteur pétrolier et 327 millions USD pour le
secteur minier industriel soitl’équivalent respectivement de 0,0021% et 22,22% des revenus reportés par l’État. Le
tableau suivant présente un récapitulatif des travaux de rapprochement.

En USD Hydrocarbures Minier Total secteur extractif

Entreprises extractives 191 730 529 1 145 945 402 1 337 675 931
État 191 734 606 1 473 318 356 1 665 052 962
Écart (4 077) (327 372 954) (327 377 031)
% Écart (0,0021) % (22,22) % (19,66) %

Détail et justification des écarts – Secteur minier

Analyse des écarts
Ecarts non

rapprochés (en
USD)

Ecarts non
rapprochés

(en %)

Ecart entreprises minières avec les entreprises publiques (215 880 482) 65,94%
Ecarts pour défaut de déclaration des sociétés (74 551 170) 22,77%
Ecarts entreprises minières avec les régies financières (49 264 592) 15,05%
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Ecarts pour défaut de déclaration de la BCC 14 255 764 -4,35%
Ecarts pour défaut de déclaration du CEEC 3 745 879 -1,14%
Ecarts entreprises minières avec les directions des recettes provinciales (5 051 042) 1,54%
Ecart entreprises publiques avec les régies financières et les directions de recettes
provinciales (1 156 664) 0,35%

Ecarts pour défaut de déclaration des DRP 380 661 -0,12%
Ecarts des déclarations des sociétés retenues au niveau infranational 148 692 -0,05%
Total (327 372 954) 100,00%
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Exhaustivité des données

Entreprises extractives

Sur les 118 entreprises extractives sélectionnées dans le périmètre de
conciliation 2017, 38 entreprises (3 pétrolières et 35 minières) n’ont pas chargé
leurs formulaires de déclaration des paiements au niveau du T/SL et 8
entreprises (2 pétrolières et 6 minières) ont chargé leurs déclarations
tardivement. (Voir la limitation n°4 au niveau de la section 1.1.5).

Entités étatiques

La BCC et le CEEC, la DGR NK et le Ministère Provincial des Mines du Nord Kivu
n’ont pas chargé leurs déclarations au niveau du T/SL. La BCC a transmis
tardivement une situation manuelle des recettes (Voir limitation n°5).

Fiabilité des données

Entreprises extractives

Sur les 8 entreprises pétrolières ayant soumis des formulaires de déclaration,
trois (3) entreprises ne se sont pas conformées au mécanisme de fiabilisation
des données ITIE adopté par le Comité Exécutif tel que décrit au niveau de la
Section 4.4 du présent rapport. Le total des paiements déclarés par ces trois
sociétés s’élève à 1 111 KUSD, et représente 0.58% du total des paiements
pétroliers conciliés.

Sur les 72 entreprises minières ayant soumis des formulaires de déclaration,
seulement 13 entreprises se sont conformées au mécanisme de fiabilisation
des données ITIE adopté par le Comité Exécutif tel que décrit au niveau de la
Section 4.4 du présent rapport. Le total des paiements déclarés par ces
entreprises s’élève à 338 128 KUSD, et représente 33,87% du total des
paiements miniers conciliés.

Entités étatiques

Attestation des données : Seules la DGDA (Régie financière), Gécamines et
SOKIMO (EP) et la DRLU, la DRPI et la DGRHU (DRP) ont transmis les états de
synthèse attestés de leurs déclarations.

Conclusion (opinion de l’AI)

Compte tenu des éléments cités, nous ne pouvons pas conclure avec une
assurance raisonnable sur l’exhaustivité et la fiabilité des revenus du secteur
extractif déclarés dans le présent rapport.
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Recommandations de l’AI

Revue du calendrier de l’élaboration des rapports ITIE (Suite)

Dans le cadre de la préparation de la RDC pour la prochaine validation et pour
se conformer aux exigences de la norme en termes de ponctualité, exhaustivité
et fiabilité des données, Il est impératif pour les prochains exercices que le
calendrier pour la préparation du rapport ITIE fixe des échéances raisonnables
qui tiennent compte des spécificités ci-haut citées.

BCC: Amélioration du processus de traçabilité et de déclaration des recettes

Pour une meilleure traçabilité de tous les revenus extractifs revenant au Trésor
Public, Il est impératif que tous les paiements effectués directement à la
Banque Centrale, suivent le circuit normal des autres impôts et taxes dus au
Trésor Public et soient encadrés par les régies financières.

Aussi, le Comité Exécutif doit prendre les mesures nécessaires pour s’assurer
que la BCC produit sa déclaration ITIE dans les délais ce qui permettra de
concilier et justifier les différents paiements effectués directement par les
entreprises extractives

Entreprises extractives : Respect des instructions de reporting

Pour éviter ces situations récurrentes de cas de non-respect des instructions de
reporting, nous nous référons aux recommandations émises ci-haut dans le
cadre de l’amélioration à apporter à l’outil T/SL lors de la phase de collecte des
données.

Amélioration du processus de collecte des données et des justificatifs des
recettes

Nous recommandons au Comité Exécutif de sensibiliser les régies financières
sur l’importance de la mise en œuvre des projets en cours d’implémentation.

Extension du périmètre de conciliation

Nous proposons que entreprises retenues au niveau infranational soient
sollicitées pour la déclaration de tous les paiements effectués au niveau
national et infranational dans les prochains rapports.

Mise en œuvre des anciennes recommandations

De revoir et d’actualiser périodiquement l’état de mise en œuvre des
recommandations et de l’annexer au rapport annuel d’activités ; et
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- de procéder à une évaluation de l’impact des actions entreprises sur le
renforcement de la transparence et la

LIMITATIONS CONSTATEES

Sur l’exhaustivité de déclarations

 Défaut de déclaration de 32 entreprises  (sur les 118 du périmètre de
réconciliation);

 Défaut de déclaration du CEEC, de la DRP Nord Kivu et du Ministère
Provincial des Mines du Nord-Kivu pourtant contactés;

 Déclaration tardive de la BCC qui n’a pas été prise en compte

 Les avances fiscales déclarées par GECAMINES dans autres paiements
n’ont pas été prises en compte dans le revenu global du secteur extractif
et n’ont pas été réconciliées  du fait ces avances  ne sont pas un flux du
Référentiel et les justificatifs de la GECAMINES reçus tardivement  n’ont
pas  être approchés avec les Régies financières.

 Non prise en compte  de certains justificatifs reçus après le 11 décembre
2019, date limite de réception des pièces justificatives.

Sur la fiabilité des données  déclarées

Entreprises:

62 entreprises sur 80 concernées  n’ont pas respecté le mécanisme de
fiabilisation du C.E

Entités de l’Etat: les déclarations de l’Etat n’ont pas été certifiées par l’IGF.
Faute des moyens, l’IGF n’ a pas pu mener sa mission.
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Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-5 Kinshasa, le 22 Janvier  2020

Calendrier d’actualisation du Plan de Travail du Comité National de l’ITIE-RDC
Soumis par le Secrétariat Technique

Activités Période Responsables

Rédaction du Plan de travail actualisé
Du 06 au

19/01/2020
Secrétariat
Technique

Amélioration du projet par le Groupe
Technique de Travail

Du 20 au
24/01/20

GTT

Intégration des améliorations du GTT et
partage du projet avec les PP pour
amélioration

Du 25 au
28/01/20

Secrétariat
Technique

Atelier d'amélioration du projet par les
Parties Prenantes (PP)

Le 12/02/2020 ST et PP

Intégration des améliorations des PP et
partage du projet amélioré avec le GTT pour
validation

Du 13 au
17/02/2020

Secrétariat
Technique

Adoption, par le GTT, du projet de PT
actualisé intégrant les améliorations des PP

Le 20/02/2020 GTT

Intégration des améliorations du GTT et
partage du projet validé avec le C.E.

Le 21/02/2020
Secrétariat
Technique

Présentation du PT actualisé par le GTT et
Adoption par le Comité Exécutif

Le 28/02/2020
GTT et

Comité Exécutif
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partage du projet avec les PP pour
amélioration

Du 25 au
28/01/20

Secrétariat
Technique

Atelier d'amélioration du projet par les
Parties Prenantes (PP)

Le 12/02/2020 ST et PP

Intégration des améliorations des PP et
partage du projet amélioré avec le GTT pour
validation

Du 13 au
17/02/2020

Secrétariat
Technique

Adoption, par le GTT, du projet de PT
actualisé intégrant les améliorations des PP

Le 20/02/2020 GTT

Intégration des améliorations du GTT et
partage du projet validé avec le C.E.

Le 21/02/2020
Secrétariat
Technique

Présentation du PT actualisé par le GTT et
Adoption par le Comité Exécutif

Le 28/02/2020
GTT et

Comité Exécutif
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OD Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-7 Kinshasa, le 22 Janvier 2020

DECRET PORTANT CREATION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CN DE L’ITIE-RDC
Soumis par le Secrétariat Technique
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Soumis par le Secrétariat Technique
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Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-8 Kinshasa, le 22 Janvier  2020

Situation financière du Comité National de L’ITIE-RDC : Novembre 2019 à ce jour
Soumis par le Secrétariat Technique

1. INTRODUCTION

La situation financière du CN/ITIE-RDC a été présentée au 21 janvier 2020
en dollar américain et ce, conformément à l’article 23 du Règlement
Intérieur du Comité National qui stipule que « A chaque réunion du Comité
Exécutif, le Coordonnateur National présente un état complet de la
situation financière et des activités réalisées aux membres du Comité
Exécutif qui en donnent quitus ».

Cette situation financière présente la synthèse des opérations provenant
des documents comptables couvrant la période du 1er novembre au 31
décembre 2019 et celle du 1er au 21 janvier 2020.

2. ETAT DES RECETTES ET DES DEPENSES DU CN/ITIE-RDC DU 1er NOVEMBRE AU 31 DECEMBRE 2019
(Exprimé en Dollar US)

RECETTES
Report 9 617

Dotation du Gouvernement mois d'octobre
Dotation du Gouvernement mois de novembre -
Appui PTF -

Total Recettes 9 617
DEPENSES

1. ACTIVITES REALISEES
Appui à la collecte des données et à la télé déclaration  pour la production du
Rapport ITIE-RDC 2017 2 144

S/total 2 144
2. FONCTIONNEMENT
Communication (téléphone, internet) 520
Fonctionnement commissions, groupe de travail et collation 660
Fonctionnement Antenne du sud/Haut Katanga 500
Entretiens et réparations véhicules 35
Frais de transport 270
Frais bancaires 119
Loyers bureaux  ST, Antenne et salle de réunion -
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Maintenance équipements 170
Matières et fournitures 4 261
Médias et presse -
Missions à l'intérieur et à l'extérieur 250
Rémunérations -
Organisation réunions du Comité Exécutif 600
Services extérieurs 9

S/total 7 394
Total Dépenses 9 538

SOLDE DE TRESORERIE AU 31 DECEMBRE 2019 79

3. ETAT DES RECETTES ET DES DEPENSES DU CN/ITIE-RDC DU 1er AU 21 JANVIER 2020
(Exprimé en Dollar US)

RECETTES
Report 79

Dotation du Gouvernement mois d'octobre reçue en janvier 2020 154 714
Dotation du Gouvernement mois de novembre reçue en janvier 2020 154 714
Appui PTF -

Total Recettes 309 508
DEPENSES

1. ACTIVITES REALISEES
Paiement honoraires de l'Administrateur Indépendant pour la production du
rapport ITIE-RDC 2017 35 000

Appui à la collecte des données et à la télé déclaration  pour la production du
Rapport ITIE-RDC 2017 (paiement facture achat billets) 1 097

S/total 36 097
2. FONCTIONNEMENT
Communication (téléphone, internet) 3 229
Fonctionnement commissions, groupe de travail 4 900
Entretiens et réparations véhicules 930
Loyers bureaux  ST, Antenne et salle de réunion 37 140
Maintenance, hébergement et évolution TSL 4 000
Matières et fournitures 6 091
Frais de mission membres du Comité Exécutif (Billets et frais de séjour) 6 517
Rémunérations mois d'octobre et novembre 159 428
Organisation réunions du Comité Exécutif (Jetons de présence, casse-croûte
et presse) 10 050

Prestation consultants et prime policiers de garde (octobre et novembre) 13 740
Services extérieurs 3 900

S/total 249 925
Total Dépenses 286 022

SOLDE DE TRESORERIE AU 21 JANVIER 2020 23 486
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ΩΩΩ

4. ETAT DES DETTES DU CN/ITIE-RDC

N° NATURE CREANCIER MONTANT A
DEVOIR  EN USD PERIODE /TRANCHE

1 Honoraires Cabinet BDO Consulting 23 320,00 2ème et 3ème acompte
2 Loyers

Bureaux ST Kinshasa Bailleur SOGIC sarl 39 000,00 2 trimestres (15/08 au 15/02/2020)

Salle de réunion 36 000,00 3 trimestres (15/05 au 15/01/2020)
3 Rémunérations Personnel ST ITIE-RDC 77 978,00 1 mois (décembre 2019)
4 Evolution logiciel T/SL MASIA VUVU 3 160,00

TOTAL 179 458.00
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Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-9 Kinshasa, le 22 Janvier  2020

Contrats pétroliers de Blocs 1 et 2 du Graben Albertine Congolais Par le Comité Exécutif de l’ITIE-RDC

Le Collège de la société civile a pris acte des informations fournies dans le
rapport contextuel ITIE-RDC 2017 et 2018 concernant les trois blocs pétroliers
qui est la suite de la lettre n°M-HYD/RMM/JMN/hnb/0893/CAB/
MINET/2019 du
18/12/201
9.

Cependant, quelques préoccupations liées à la gouvernance et la transparence
demeurent pour les 3 blocs pétroliers :
Pour les blocs pétrolier 1 et 2

1. L’article 9.1 du CPP stipule ce qui suit : « Sans préjudice des dispositions
de l’Ordonnance n° 67-416 du 23 septembre 1967 portant règlement
minier et à la demande du contractant, le Ministère des Hydrocarbures
octroi au Contractant un Permis d’exploration pour une durée de cinq
ans, renouvelables deux fois. Chaque renouvellement a une durée de
cinq ans.»

Ainsi, la première période du Permis octroyé le 05 mai 2010 a expiré le 04
mai2015. Etant donné que le contrat prévoit le renouvellement :

- quels ont été les motivations avancées pour ne pas renouveler selon
l’esprit du Contrat, mais étendre et surtout une année après l’expiration ?
- le Contrat prévoit le renouvellement de Permis d’exploration

moyennant une somme de 2 500 000 USD pour les deux blocs (article
12.8). N’est-ce pas une perte pour le trésor public dans le cas d’extension
? Que gagne l’Etat congolais par ça ?

- se référant à la date d’octroi des Permis, et comme les deux prorogations
les ont été pour des durées respectives de 2 ans, n’est-ce pas la
première expirerait en 2017 et la seconde en 2019 ?
- A ce jour, quelle est la base légale de l’acte d’Extension de Permis ?
2. La susmentionnée lettre du Ministre donne les raisons de la 2ème

extension intervenue en 2019 :
- Comment un acte de disposition comme celle-là pouvait être signé par le
Gouvernement qui n’expédie que les affaires courantes ? y avait-il urgence ?
- Les sociétés Oil of DR Congo, Caprikat et Foxwhelp sont sous

sanction américaine depuis 2017 pour des faits de corruptions dont se
serait rendu coupable leur propriétaire réel, entamant ainsi
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internationalement leurs réputations économique. Ainsi :
 Le Gouvernement congolais continue-t-il à  négocier les nouvelles
clauses fiscales, résoudre la problématique de transport de pétrole
brut, l’entrée de la SONAHYDROC avec les mêmes sociétés ?

 Les médias tant nationaux qu’internationaux font état
d’une transaction en cours de ces sociétés pour la récupération des
dépenses investis jusqu’à ce jour sur les deux blocs estimées à 150
millions d’euros pour les uns, 135 million de dollars pour les autres,
et 100 millions pour d’autres sources. Quelles sont les chances de
réussite des telles transactions pour une société sous sanction avec
des investisseurs sérieux ? qui et comment a été évalué la hauteur
exact de ces investissements sur les blocs 1 et 2 ? N’entament-
elles pas la réputation économique de la RDC ?

 Dans le dossier minier, la Gécamines refuse de payer 128
millions d’euros à Vantora au risque d’entamer sa réputation
économique au motif que le propriétaire effectif de Vantora est
sous sanction américaine. Les mêmes causes produisant les mêmes
effets, comment le Gouvernement congolais et SONAHYDROC
pourront se comporter face à la situation de remboursement à
effectuer à Caprikat, Foxwhelp et Oil Of DR Congo ?

Pour le bloc pétrolier 3
Le Rapport contextuelle ITIE-RDC 2017 et 2018 (pages 24 à 26) donne les
opinions contradictoires sur le statut du bloc pétrolier 3. Pour le Gouvernement
congolais, TOTAL SA s’est retiré suite au non aboutissement du processus de
renégociation des clauses fiscales. Pour TOTAL SA par contre, le Contrat était
déjà à l’échéance, devait prendre fin de plein droit.

1. Les deux opinions ont chacune des conséquences :
 L’opinion du Gouvernement implique que les parts que détenait

TOTAL SA devrait faire objet des nouvelles transactions ;
 L’opinion de TOTAL SA implique que le bloc pétrolier doit être soumis

à un appel d’offre conformément à la loi portant régime général des
hydrocarbures.

Que retenir alors avec quelle conséquence ?
2. Qui assume certains devoirs quasi fiscaux du projet non accomplis

ou accomplis en partie (paiement des dépenses sociales convenues mais
non accomplies, Frais de formation des cadres,…)

3.  Selon le rapport ITIE-RDC susmentionné, une extension d’une année de
plus a été accordée à Semliki et Efora Energy. En réitérant les
préoccupations soulevées sur l’extension des Permis dans le cas de Oil of
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internationalement leurs réputations économique. Ainsi :
 Le Gouvernement congolais continue-t-il à  négocier les nouvelles
clauses fiscales, résoudre la problématique de transport de pétrole
brut, l’entrée de la SONAHYDROC avec les mêmes sociétés ?

 Les médias tant nationaux qu’internationaux font état
d’une transaction en cours de ces sociétés pour la récupération des
dépenses investis jusqu’à ce jour sur les deux blocs estimées à 150
millions d’euros pour les uns, 135 million de dollars pour les autres,
et 100 millions pour d’autres sources. Quelles sont les chances de
réussite des telles transactions pour une société sous sanction avec
des investisseurs sérieux ? qui et comment a été évalué la hauteur
exact de ces investissements sur les blocs 1 et 2 ? N’entament-
elles pas la réputation économique de la RDC ?

 Dans le dossier minier, la Gécamines refuse de payer 128
millions d’euros à Vantora au risque d’entamer sa réputation
économique au motif que le propriétaire effectif de Vantora est
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DR Congo, c’est quoi la structure actuelle du projet pétrolier bloc 3 du
Graben Albertine et comment ce projet a acquis les parts que détenait
TOTAL SA ?

4. Les capacités techniques et financières de Efora et Semliki ont-elles
été vérifiées conformément aux article 75 et 76 du Règlement
d’Hydrocarbures au risque de se retrouver dans les jours à venir devant des
sociétés qui ne sont pas en mesure réaliser les activités du projet pétrolier et
ainsi favoriser le gel les ressources ?

NB. Tous ces arrêtés accordant les différentes extensions peuvent-ils être
rendus publics conformément à l’article 41 de la loi n° 15/012 du 1er aout
2015 portant régime général des hydrocarbures.

Fait à Kinshasa, le 22 janvier 2020.
Pour le Collège de la Société civile.

Me Jimmy MUNGURIEK UFOY
Me Jean-Claude KATENDE
Me Albert KABUYA

Me Jean-Marie KABANGA
Madame Nicole BHILA
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Document de la réunion ordinaire  du Comité Exécutif  98-9 Kinshasa, le 22 Janvier  2020

Projet de Décret  sur la Propriété Réelle Soumis par le Secrétariat Technique

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

PRIMATURE
CABINET DU PREMIER MINISTRE

Décret n° ……../…… du …………. portant divulgation des bénéficiaires effectifs
des sociétés, entreprises ou entités intervenant dans le secteur des

Ressources naturelles en République Démocratique du Congo.

Le Premier Ministre,

Vu la Constitution de la République Démocratique du Congo, telle que modifiée par la
loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution du 18
février 2006, spécialement en ses articles 90, 92 et 99 ;

Vu la loi n°007/2002 du 11 Juillet 2002 portant Code Minier telle que modifiée et complétée
par la Loi n°18/001/du 09 Mars 2018, notamment en ses articles 7 ter, 9 litera a, 311, 326 et
334 ;

Vu la loi n° 15/012 du 1er aout 2015 portant régime général des hydrocarbures, spécialement
à son Article 11 alinéa 3 ;

Vu la Loi n° 011/2002 du 29 août 2002 portant Code forestier ;

Vu la loi N° 04/016 du 19 juillet 2004 portant lutte contre le blanchiment des capitaux et le
financement du terrorisme à ses articles 7 à 14 ;

Vu la loi N° 17/001 du 08 février 2017 fixant les règles applicables à la sous-traitance dans le
secteur privé en République Démocratique du Congo ;

Vu l’Ordonnance n°17/004 du 07 avril 2017 portant nomination d’un Premier Ministre ;

Vu l’Ordonnance n°17/005 du 08 mai 2017 portant nomination des Vice-Premiers Ministres,
des Ministres d’Etat, des Ministres, du Ministre Délégué et des Vice-Ministres telle que
modifiée et complétée par l’Ordonnance n°18/014 du 15 février 2018 portant
réaménagement technique du Gouvernement ;

Vu l’Ordonnance n°17/024 du 10 Juillet 2017 portant organisation et fonctionnement du
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Gouvernement, modalités pratiques de collaboration entre le Président de la République et
le Gouvernement ainsi qu’entre les Membres du Gouvernement ;

Vu l’Ordonnance n°17/025 du 10 juillet 2017 fixant les attributions des Ministères ;
Vu le Décret n° 16/010 du 19 avril 2016 portant Règlement d’hydrocarbures ;

Vu le Décret N°18/024 du 08 juin 2018 modifiant et complétant le Décret n° 038/2003 du 26
mars 2003portant Règlement minier
;
Vu le Décret N°09/28 du 16 juillet 2009 portant création, organisation et fonctionnement du
Comité National de l’Initiative pour la Transparence dans la gestion des Industries Extractives
en République Démocratique du Congo ;

Vu le Décret n° 14/ 014 du 08 mai 2014 portant création, organisation et fonctionnement du
guichet unique de création d’entreprise conformément à l’Acte uniforme de l’OHADA du 15
décembre 2010 sur le droit commercial général, notamment l’Article 46.

Considérant la nécessité de renforcer la transparence et la redevabilité par la divulgation des
propriétaires réels des sociétés, entreprises ou entités intervenant dans le secteur des
ressources naturelles en République Démocratique du Congo ;

Considérant la nécessité d'assainir davantage le climat des affaires et, par ce fait, restaurer la
confiance des investisseurs ;

Considérant la nécessité de renforcer la confiance entre les gouvernants, les investisseurs du
secteur des ressources naturelles et les citoyens ;

Sur proposition du Comité National de l’ITIE-RDC ;

Le Conseil des Ministres entendu ;

DECRETE :

Article 1er :
Est bénéficiaire effectif d’une société, entreprise ou entité intervenant dans le secteur des
Ressources naturelles, toute personne physique, y compris en dernier ressort qui, directement
ou indirectement, possède ou exerce le droit de propriété de l’entité juridique du secteur des
ressources naturelles, et/ou la contrôle, et/ou en perçoit des bénéfices financiers ou autres
profits économiquement quantifiables, et/ou encore en fonction de sa qualité de personne
politiquement exposée.

Article 2
Au sens du présent Décret on entend par :

a. Bénéfice financier ou autre profit : tout avantage financier ou autres économiquement
quantifiable que le bénéficiaire effectif reçoit de la société, entreprise ou entité retenue pour
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la déclaration de la propriété réelle.

b. Contrôle : pouvoir exercé par toute personne physique qui jouit, directement ou
indirectement, de droit de :

 participer au vote, égal ou supérieur au seuil de déclaration ;
 nommer ou de révoquer un ou plusieurs membres du Conseil d’Administration ;
 désigner la direction de la société ou de définir les politiques opérationnelles et

financières de la société ;
 prendre toute autre décision susceptible d’influencer substantiellement le fonctionnement

ou le sort de la société, entreprise ou entité.

Ce pouvoir peut s’exercer ou peut se constater notamment par le biais des titres de propriété,
des documents constituant l’entreprise ou des contrats.

c. Parties prenantes : ce sont les institutions publiques, les organisations de la Société Civile
et les entreprises extractives impliquées dans la mise en oeuvre de l’ITIE.

d. Personne politiquement exposée : toute personne physique qui exerce ou a exercé une
fonction ou un mandat public qui lui permet d’influencer la prise de décision sur le secteur
des ressources naturelles. Il s’agit notamment de (du) :

 Président de la République ;
 Membre du gouvernement central et provincial ;
 Parlementaire ;
 Membre des services de sécurité ;
 Membre de service de renseignement ;
 Membre de la Cour des comptes ;
 Magistrat ;
 Dirigeant ou membre de l’organe de direction de la Banque centrale ;
 Ambassadeur ou Chargé d’affaires ;
 Membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une
 entreprise du portefeuille de l’Etat ;
 Le Directeur, le Directeur adjoint et les membres du Conseil d’une Organisation
 internationale ou les personnes qui occupent une position équivalente à son sein ;
 Officier général ou supérieur de l’Armée et de la Police.

Sont assimilés aux personnes politiquement exposées, les membres des familles et proches
collaborateurs des personnes politiquement exposées.

e. Ressources Naturelles :
 ressources minières ;
 ressources pétrolières et gazières ;
 ressources forestières.

L’Etat peut étendre cette liste aux autres ressources naturelles telles que définies par la loi
portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement et par celle
relative à la conservation de la nature.
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fonction ou un mandat public qui lui permet d’influencer la prise de décision sur le secteur
des ressources naturelles. Il s’agit notamment de (du) :

 Président de la République ;
 Membre du gouvernement central et provincial ;
 Parlementaire ;
 Membre des services de sécurité ;
 Membre de service de renseignement ;
 Membre de la Cour des comptes ;
 Magistrat ;
 Dirigeant ou membre de l’organe de direction de la Banque centrale ;
 Ambassadeur ou Chargé d’affaires ;
 Membre d’un organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une
 entreprise du portefeuille de l’Etat ;
 Le Directeur, le Directeur adjoint et les membres du Conseil d’une Organisation
 internationale ou les personnes qui occupent une position équivalente à son sein ;
 Officier général ou supérieur de l’Armée et de la Police.

Sont assimilés aux personnes politiquement exposées, les membres des familles et proches
collaborateurs des personnes politiquement exposées.

e. Ressources Naturelles :
 ressources minières ;
 ressources pétrolières et gazières ;
 ressources forestières.

L’Etat peut étendre cette liste aux autres ressources naturelles telles que définies par la loi
portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement et par celle
relative à la conservation de la nature.
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f. Seuil de déclaration : quel que soit le seuil, tout  bénéficiaire effectif et toute PPE doit
déclarer sa propriété réelle;

g. Société ou entité intervenant dans le secteur des ressources naturelles :
 Tout titulaire du droit sur l’une des ressources naturelles selon l’esprit du présent Décret ;
 Toute entreprise de sous-traitance dans le secteur des ressources naturelles
 susmentionnées ;
 Toute entité de traitement ;
 Toute société coopérative minière ;
 Tout comptoir minier agréé.

Article 3
Toute Société, entreprise ou entité du secteur des ressources naturelles qui fait une demande de
licence ou de contrat pétrolier, gazier, forestier ou minier, de production ou d’exploration, ou y
détient une participation directe, est tenue de déclarer ses bénéficiaires effectifs.

Les sociétés cotées en bourse sont tenues de fournir les liens ou références contenant les
informations sur leurs bénéficiaires effectifs.

Article 4
La collecte des informations sur la propriété effective d’une société, entreprise ou entité est faite
par tout service étatique compétent pour son secteur. Il s’agit notamment du Guichet unique de
création d’entreprises, du Cadastre minier, de la Direction des mines, Service d’Assistance et
d’Encadrement de l’Exploitation Minière à Petite Echelle, du Cadastre forestier, du Secrétariat
général aux hydrocarbures, des services de fiscs, des juridictions de commerce.

La divulgation des bénéficiaires effectifs est faite
a. Pour les détenteurs des droits miniers ou de carrières, les coopératives et comptoirs, les

mandataires en mines, les laboratoires, les bureaux d’études environnementales et les
détenteurs des produits explosifs : par la Cellule Technique de Coordination et
Planification Minière (CTCPM) ;

b. Pour les détenteurs des droits pétroliers ou gaziers : par le Ministère des Hydrocarbures ;
c. Pour les titulaires des concessions forestières : par le Ministère de l’Environnement et du

Développement Durable.
Les services chargés de la collecte des informations sur la propriété effective sont tenus de les
communiquer, selon le cas, dans les 30 jours de leur collecte, à la CTCPM, aux Ministères ayant
dans leurs attributions les Hydrocarbures et la forêt pour leur transcription dans des registres ad
hoc.
Ces registres, régulièrement tenus à jour, sont accessibles au public et publiés sur les sites web
des Ministères attitrés et, le cas échéant, sur le site web de l’ITIE-RDC.

Article 5
La déclaration des bénéficiaires effectifs d’une société, entreprise ou entité intervenant dans le
secteur des ressources naturelles se fait à la demande :
 des droits miniers ;
 d’agrément au titre de comptoir ou coopérative minière ;
 de la concession forestière ;
 de l’autorisation de prospection
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 des droits pétroliers et gaziers.

Toute société, entreprise ou entité intervenant dans le secteur des ressources naturelles est
tenue de communiquer aux services compétents, dans le mois, le changement intervenu
dans la structure de sa propriété effective

Toute société, entreprise ou entité est tenue de garder les informations historiques sur la
propriété réelle pendant au moins 10 ans.

Article 6
Les éléments de la propriété réelle à communiquer aux services compétents sont
notamment :
 Nom complet du ou des propriétaires(s) réel (s)
 Nationalité
 Pays de résidence
 N° pièce d’identité
 Date de naissance
 Adresse du domicile / de résidence

Coordonnées des contacts (téléphone, Email…)
 % de participation au capital
 % de vote direct
 % de vote indirect
 Date d’acquisition des parts ou actions
 Tout autre détail (noms de tous les directeurs et propriétaires juridiques, diagramme de
 la structure de capital de l’entreprise, modalité d’exercice de la participation ou du
 contrôle…)

Pour les personnes politiquement exposées, les éléments suivants devront être
principalement communiqués:
 Nom complet du ou des propriétaires(s) réel (s)
 Pays Résidence
 Fonction présente ou passée
 Composition familiale/degré de parenté avec la personne politiquement exposée
 N° pièce d’identité
 Date de naissance
 Adresse du domicile et/ou de la résidence
 Cordonnées des contacts (téléphone, Email…)
 % de vote direct
 % de vote indirect
 Date d’acquisition

Ces éléments sont communiqués aux services compétents au moyen d’un formulaire fourni
par les parties prenantes.

Ce formulaire est signé par le haut responsable de l’entreprise pour attester que les
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informations qu’il contient sont complètes, sincères et exactes. E til doit être accompagné de
pièces justificatives notamment la copie des passeports des bénéficiaires effectifs, procurations, copie du
registre des actions et lettres de confirmation.

Les services de l’Etat compétents pour la collecte des informations relatives à la propriété effective
prennent des mesures raisonnables pour vérifier les informations contenues dans la déclaration sur
l’identité des bénéficiaires effectifs.

Toute fausse déclaration expose son auteur aux sanctions prévues à l’article 8 du présent décret.

Article 7

Toute société, entreprise ou entité intervenant dans le secteur des ressources naturelles est
tenue de communiquer aux services compétents, dans les 60 jours de la publication du présent
Décret,  les informations sur la propriété effective.

Article 8
Le défaut de déclaration de la propriété effective dans le délai est passible d’une amende dont
le montant s’élève à l’équivalent en francs congolais de 100 000 à 1 000 000 USD.

En cas de recidive, il est prononcé, selon le cas, la déchéance du droit minier ou des
hydrocarbures, le retrait de l’agrément au titre de comptoir ou coopérative minière, ou encore
de la concession forestière.

Article 9
Les Ministres ayant dans leurs attributions les mines, les hydrocarbures, la forêt sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Décret qui entre en vigueur à la date
de sa signature.

Fait à Kinshasa, le……/…….. /2018

Sylvestre ILUNGA ILUNKAMBA

Premier Ministre

Ministre des Mines Ministre des Hydrocarbures

Ministre de l'Environnement et Développement Durable
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